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Question écrite n° 43588

Texte de la question

M. Marc Le Fur attire l'attention de Mme la garde des sceaux, ministre de la justice, sur les commissions et
instances consultatives ou délibératives placées auprès de son ministère. Conformément à l'article 112 de loi de
finances pour 1996, le projet de loi de finances pour 2014 présente la liste des commissions et instances
consultatives ou délibératives placées directement auprès de son ministère. Le nombre de ces commissions ou
instances ou instances s'élève actuellement à 594 en 2013 contre 668 en 2012. Toutefois, certaines de ces
commissions ou instances demeurent en dépit d'une activité réduite voire inexistante. Il lui demande ainsi de lui
indiquer les justifications du maintien du Conseil supérieur de la médecine légale qui ne s'est réuni qu'une fois
en 2012 et de lui préciser si le Gouvernement envisage sa suppression ou sa fusion avec une autre instance.

Texte de la réponse

Le Conseil supérieur de la médecine légale a été créé par le décret n° 94-1210 du 30 décembre 1994. Il est
composé de huit membres de droit, représentant les ministères de la justice, de la santé, de l'enseignement
supérieur et de l'intérieur, concernés par la médecine légale, ainsi que de dix personnalités, dont cinq médecins
choisis en raison de leur compétence en médecine légale et cinq magistrats. Présidé par la Directrice des
affaires criminelles et des grâces, le Conseil supérieur de la médecine légale s'est réuni en séance plénière au
moins une ou deux fois par an entre 2006 et 2012. Depuis 2010, aucun frais de fonctionnement n'a été observé
pour cette instance. En application du décret précité, le Conseil supérieur de la médecine légale a pour missions
d'assurer le suivi et l'évaluation du schéma d'organisation de la médecine légale en France, de formuler, à son
initiative ou sur la demande des ministres de la justice et de la santé, toutes propositions en matière de
médecine légale, mais aussi d'encourager, d'entreprendre et de développer, à son initiative ou sur la demande
des ministres de la justice et de la santé, tous travaux de recherche en matière de médecine légale. Dans cette
perspective, plusieurs groupes de travail ont été régulièrement créés à l'initiative du Conseil en vue de mener
une réflexion sur des sujets divers comme la gestion des scènes de décès, la prise en charge des examens
psychiatriques dans le temps de l'enquête, le statut des prélèvements médico-légaux, les différentes prestations
médico-légales, ou encore la gestion des obstacles médico-légaux. Les travaux du groupe de travail sur la
gestion des scènes de décès ont ainsi abouti à l'élaboration de deux fiches pratiques : une fiche relative aux
découvertes de cadavre présentées comme résultant d'un suicide et une fiche relative aux décès de mineurs.
Elles sont diffusées sur le site intranet de la direction des affaires criminelles et des grâces depuis juillet 2009.
Ceux du groupe de travail sur l'examen psychiatrique ont abouti à l'élaboration de onze trames de réquisitions
aux fins d'examen psychiatrique d'auteurs et de victimes, majeures et mineures. Ces modèles de réquisitions
sont également diffusés sur le site intranet de la direction des affaires criminelles et des grâces depuis mai 2011.
Les travaux du groupe de travail sur les prélèvements biologiques quant à eux ont abouti à la rédaction d'un
document de synthèse dressant des recommandations générales. Enfin, les travaux du groupe de travail sur les
prestations médico-légales ont abouti à la rédaction d'un référentiel qui répertorie les principales prestations
médico-légales susceptibles d'être requises, leur objectif, ainsi que la tarification associée. Il est diffusé sur le
site intranet de la direction des affaires criminelles et des grâces depuis juillet 2012. Parallèlement, le Conseil
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supérieur de la médecine légale suit avec attention la mise en oeuvre de la réforme de la médecine légale, et ne
manquera pas d'examiner les conclusions de la mission des inspections ministérielles actuellement en cours sur
cette réforme. Enfin, l'ensemble des travaux et des réflexions engagés par le Conseil, ou par les autres
instances en lien avec le Conseil, fait l'objet d'un rapport bisannuel d'activité. Le dernier rapport d'activité a été
publié en avril 2012 et diffusé sur l'intranet de la direction des affaires criminelles et des grâces. A ce jour, les
membres du Conseil supérieur de la médecine légale sont en cours de renouvellement. En tout état de cause, le
Conseil constitue une instance dont l'activité est réelle. Ses travaux font l'objet d'une large diffusion auprès des
professionnels concernés, tels que les magistrats, les médecins, les policiers et les gendarmes, souvent
appréciée de ces derniers. La direction des affaires criminelles et des grâces est d'ailleurs régulièrement
sollicitée par des professionnels médicaux afin d'obtenir certains outils élaborés par le Conseil, comme le
référentiel des prestations médico-légales ou les fiches pratiques de gestion des scènes de décès précités.

Données clés

Auteur : M. Marc Le Fur
Circonscription : Côtes-d'Armor (3e circonscription) - Les Républicains
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 43588
Rubrique : Ministères et secrétariats d'état
Ministère interrogé : Justice
Ministère attributaire : Justice

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 1228326 novembre 2013
Réponse publiée au JO le : , page 52114 janvier 2014

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE43588
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA1874
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_48.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_2.pdf

